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Circulaire COL 03/2023 commune du Ministre de la Justice, du Ministre de l’Intérieur, du Secrétaire d’État à l’Egalité des genres et du Collège des procureurs généraux visant à encadrer le déploiement national de l’alarme mobile harcèlement (« stalking alarm »)

SYNTHÈSE

Sur la base de l’évaluation positive du projet pilote mené à Gand, les ministres compétents ont pris la décision de déployer progressivement le dispositif d’alarme mobile harcèlement dans tout le territoire de la Belgique.
L’alarme mobile harcèlement visée par la circulaire a pour objectif la protection des personnes victimes de harcèlement dans un contexte intra-familial lorsqu’il existe un risque élevé d’atteinte majeure à l’intégrité de la victime, de ses enfants ou de ses proches dans le cadre de la situation dénoncée. On pense en particulier aux situations dans lesquelles on estime qu’il existe un risque élevé d’homicide de la victime et/ou des enfants,  éventuellement accompagné du suicide de l’auteur ou un enlèvement d’enfant, y compris la tentative de commettre ces actes.
Le dispositif est décrit au point 3 de la circulaire. Il vise à permettre :
-une intervention plus rapide des services de police (diminution significative du temps d’intervention)
-une intervention plus efficace des services de police par la parfaite information de ceux-ci des circonstances particulières de l’alerte (notamment le contexte de celle-ci, la personnalité de l’auteur et ses antécédents, la possession éventuelle d’armes,…) sur la base des informations pertinentes recueillies en amont, de l’écoute et de la localisation en direct de l’appel passé par la personne protégée.
La circulaire fixe un cadre minimum commun de nature à garantir une utilisation adéquate du dispositif et la parfaite coordination de l’intervention des acteurs concernés.
Le déploiement national de l’alarme mobile harcèlement est réalisé de façon progressive.
Si le dispositif n’est pas immédiatement disponible dans tous les arrondissements judiciaires et zones de police, la circulaire s’applique néanmoins sur tout le territoire du Royaume dans la mesure où, une fois que l’alarme est octroyée à une personne dans un arrondissement où elle est d’application, la protection est effective dans tout le territoire du Royaume.
La circulaire s’applique sans préjudice des directives contenues dans d’autres circulaires thématiques qui restent pleinement d’application.
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